






D) GOUVERNANCE

Informer, former et soutenir : ces stratégies 
ne seront efficaces que si des mécanismes 
de gouvernance appropriés sont en 
place. Certes, le gouvernement fédéral 
peut mener la réflexion. Néanmoins, les 
politiques d’emploi, de formation et les 
politiques sociales relèvent des provinces 
et des territoires. Par conséquent, les 
gouvernements devront travailler ensemble.

La responsabilité des IMT revient en grande 
partie aux provinces et aux territoires, à 
travers les ententes de transfert relatives au 
marché du travail. Provinces et territoires 
peuvent ainsi apporter leur soutien à leur 
main-d’œuvre, en tenant compte des 
réalités du terrain. Cela pose cependant 
certains défis liés à la collecte et à 
l’harmonisation des informations régionales 
spécifiques et à la mobilité professionnelle 
au-delà des frontières provinciales et 
territoriales. L’incompatibilité de certaines 
certifications provinciales empêche les 
travailleurs qualifiés, notamment les 
chaudronniers, de rechercher un emploi 
en dehors de leur province. La création 
d’une certification « Green Seal » pour 
les compétences associées aux énergies 
renouvelables, par exemple, contribue 
à faire tomber les barrières à l’emploi 
interprovincial. Bien que cette question 
ait suscité un intérêt accru, il reste encore 
beaucoup à faire pour informer, former 
et soutenir, dans le secteur énergétique, 
une main-d’œuvre véritablement 
pancanadienne.

La collaboration intergouvernementale 
figure parmi les priorités actuelles du 
gouvernement fédéral. La ministre de 
l’Emploi, du Développement de la main-
d’œuvre et du Travail a été mandatée 
de « rationaliser et élargir les ententes 
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intergouvernementales portant sur la 
formation professionnelle, en l’occurrence 
les ententes sur le développement du 
marché du travail28 ». Le Forum des 
ministres du marché du travail (ci-après  
« FMMT ») constitue le principal organisme 
ministériel pancanadien responsable de la 
coordination et de la communication du 
système IMT au Canada; il se réunit une fois 
par an. Dans son dernier plan stratégique, 
le FMMT a défini trois objectifs : (i) aider 
tous les Canadiens et Canadiennes à trouver 
un emploi et à le conserver; (ii) mieux 
aligner les compétences sur les besoins du 
marché de l’emploi; et (iii) promouvoir la 
création d’un marché de l’emploi efficace, 
tous des objectifs qui reflètent nos 
recommandations.

Au niveau fédéral, un second aspect 
important réside dans la collaboration 
interministérielle. En 2009, le Comité 
consultatif sur l’information sur le marché 
du travail a constaté l’absence d’un 
ministère assumant la responsabilité 
de la collecte, de la diffusion et de la 
communication des IMT29. En revanche, 
de nombreux ministères et organismes, 
tels que Statistique Canada, Emploi et 
Développement social Canada et l’Office 
national de l’énergie, sont responsables 
des IMT et des informations ayant trait à 
l’énergie. Le défi consiste, cependant, à 
garantir la communication et la coordination 
entre ces instances.

Pour des projets complexes impliquant une 
approche interministérielle, les ministères et 
organismes compétents forment souvent un 
groupe de travail interministériel. Un groupe 
de travail axé sur le marché du travail dans 
le secteur de l’énergie devrait se concentrer 
en priorité sur une définition plus moderne 

28 Premier ministre du Canada. 2017. « Lettre de mandat de la ministre de l’Emploi, du Développement de la main-d'œuvre et du Travail ».

29 Comité consultatif sur l’information sur le marché du travail. 2009. « Travailler ensemble pour bâtir un meilleur système d’information sur le 
marché du travail pour le Canada ».

de l’emploi dans le secteur énergétique, la 
normalisation nationale des systèmes dans 
toutes les industries du secteur énergétique, 
et la collecte d’IMT auprès de l’ensemble 
des provinces et territoires, en consultation 
avec les travailleurs, les entreprises, 
les peuples autochtones et les autres 
intervenants.

i) Recommandations

Dans ce contexte, le gouvernement devrait :

1. Exiger que le FMMT organise une 
réunion au cours de la prochaine 
année fiscale, axée sur les IMT ayant 
trait à l’énergie, et crée un groupe 
de travail constitué de représentants 
de tous les gouvernements, y 
compris issus des gouvernements 
autochtones.

2. Créer un groupe de travail 
interministériel fédéral constitué 
des représentants de Statistique 
Canada, d’Emploi et développement 
social Canada, de l’Office national de 
l’énergie, de Ressources naturelles 
Canada, d’Environnement et 
Changement climatique Canada 
et d’autres ministères fédéraux 
compétents, mandaté de collecter, 
analyser et communiquer les IMT 
ayant trait à l’énergie.
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CONCLUSION
Au Canada, les décideurs politiques se trouvent à la croisée des chemins. La 
poursuite d’un avenir énergétique à faibles émissions de carbone peut avoir 
des conséquences significatives pour la main-d’œuvre du secteur énergétique 
canadien. Que ce soit dans un contexte de politiques gouvernementales, de 
choix d’entreprises ou de plus grande volatilité du marché, les travailleurs 
canadiens doivent être non seulement protégés, mais aussi préparés, de manière 
à pouvoir tirer profit de ce temps de transformation pour saisir de nouvelles 
opportunités de formation et de travail.

Dans cette optique, les gouvernements 
et les entreprises doivent travailler 
ensemble, dans le cadre d’une approche 
intergouvernementale et interministérielle, 
pour collecter et communiquer des 
IMT précises, proposer des possibilités 
de formation adaptables et offrir aux 
travailleurs un soutien sur mesure. Protéger 
et soutenir les citoyens et leur économie 
implique d’aider les travailleurs déplacés à 
réintégrer le marché du travail, d’anticiper 
les compétences requises pour les emplois 
de demain et de former les travailleurs 
potentiels sur ces compétences.

Le Canada se trouve face à une opportunité 

incroyable d’effectuer la transition vers un 
avenir énergétique propre, en s’appuyant 
sur une main-d’œuvre qualifiée et 
novatrice. Des politiques inclusives, visant 
à intégrer les groupes marginalisés et 
historiquement défavorisés (comme les 
peuples autochtones) dans cette transition 
énergétique, rendront nos communautés, 
notre main-d’œuvre et notre économie 
plus fortes. En plaçant la population au 
cœur de notre vision pour le Canada, nous 
pouvons devenir les leaders de la transition 
énergétique.
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ANNEXE 1 : EXPLICATION DE LA 
CARTOGRAPHIE DES SYSTÈMES
La cartographie des systèmes inclut les 
effectifs majeurs suivants :

• Lacunes dans la main-d’œuvre/emploi : 
nombre de travailleurs actuellement actifs 
et employés dans le secteur énergétique. 
Idéalement, tous les postes disponibles 
dans le secteur énergétique sont occupés, 
et aucun travailleur souhaitant intégrer ce 
secteur n’est au chômage, mais cela est 
rarement le cas, pour ne pas dire jamais, 
dans la réalité.

• Effectifs sortis de la main-d’œuvre : 
départs à la retraite, redéfinition sociétale 
de l’emploi à temps plein et mise en place 
du revenu de base pour tous. Chacun de 
ces effectifs indique d’éventuels facteurs 
de réduction du nombre de travailleurs 
disponibles pour le secteur de l’énergie.

• Signaux : ceci inclut les ressources 
de connaissances (statistiques sur la 
population active, sondages publics ou 
privés et études du marché du travail) 
indiquant les lacunes dans la main-d’œuvre 
d’un secteur donné.

• Bassin de travailleurs : tout individu 
pouvant figurer parmi la main-d’œuvre 
du secteur énergétique, notamment les 
jeunes (immigrants et Autochtones inclus), 
les immigrants, les travailleurs déplacés et 
autres citoyens et citoyennes éligibles et 
capables d’intégrer la main-d’œuvre.

• Formation : différentes ressources de 
formation dans les systèmes, notamment 
établissements scolaires de la maternelle 
à la 12e année, CÉGEPs, universités, 
programmes d’apprentissage et autres 
permettant au bassin de travailleurs 
d’acquérir les compétences nécessaires 
pour travailler dans le secteur énergétique.

• Nouveaux travailleurs : effectifs de 
travailleurs correctement formés 
aux compétences souhaitées par les 
employeurs du secteur énergétique.

• Effectifs côté demande : secteur 
énergétique canadien et mondial. 
Les deux segments requièrent des 
travailleurs intervenant dans la 
recherche, le développement et le 
déploiement de projets énergétiques. 
Par ailleurs, l’automatisation, les 
sources d’énergie (par exemple 
renouvelables) et d’autres secteurs 
peuvent également constituer des 
sources de demande. L’offre et 
la demande du marché du travail 
s’équilibrent principalement par le 
biais des salaires (les lacunes dans la 
main-d’œuvre ont une incidence sur 
les salaires qui, à leur tour, ont en une 
sur le bassin des travailleurs désireux 
d’intégrer le secteur énergétique).

• Les flux entre ces effectifs 
déterminent les lacunes dans la main-
d’œuvre. Nombre de ces flux sont 
influencés négativement par des 
« délais » (lignes hachurées). Ces 
délais correspondent au temps de 
décalage entre le moment où des 
décisions en lien avec un effectif sont 
prises et celui où interviennent les 
conséquences du changement mis 
en œuvre. Plus les lignes hachurées 
sont épaisses, plus le temps de 
décalage est important. En particulier, 
les décalages entre les lacunes des 
effectifs et les signaux, et entre 
les signaux et ceux du bassin des 
travailleurs ont été considérés comme 
étant les plus importants côté offre du 
système du marché du travail.

VOTRE AVENIR ÉNERGÉTIQUE 31



RÉFÉRENCES 
Comité consultatif sur l’information sur le 

marché du travail. 2009. Travailler ensemble 

pour bâtir un meilleur système d’information 

sur le marché du travail pour le Canada. 

Forum des ministres du marché du travail. 

Alberta Chamber of Resources et al. 2007. A 

Workforce Strategy for Alberta’s Energy Sector. 

Baruah B. 2016. Creating and Optimizing 

Employment Opportunities for Women in 

the Clean Energy Sector in Canada. 

Baylin, M. 2015. Ohhhh Canada! Challenges new 

immigrants face in Canada's Energy Sector. 

Burnaby Intercultural Planning Table. 2017. 

Immigrants and the Clean Technology Sector. 

BIPT Sector Profile: Clean Technology. 

Christidis, A. et al. 2017. Delivering the 

Workforce for the Future. Mercer et Oliver 

Wyman, Marsh & McLennan Companies.

Ville de Toronto. « Social Procurement 

Program ». 

Drummond, D. 2014. « Wanted: Good Canadian 

Labour Market Information » IRPP Policy Insight.

Drummond D. et Halliwell, C. 2016. Labour 

market information: an essential part of 

Canada’s skills agenda. Conseil canadien 

des affaires. 

Ressources humaines, industrie électrique 

du Canada. 2017. Profile of Women Working 

in the Clean Energy Sector in Canada. 

Fusion Jeunesse. « Programme 

d’engagement des jeunes autochtones ».

Gouvernement de l’Alberta. « Coal 

Community Transition Fund ». 

Gouvernement du Canada.2017. « Le budget 

de 2017 ».

Immervoll, H. 2017. « The future of work and 

current social protection ». Options politiques, 

Institut de recherche en politiques publiques.  

Johal, S. et Thirgood. J. 2016. Working 

Without A Net - Rethinking Canada’s Social 

Policy in the New Age of Work. Mowat 

Research #132, Mowat Centre: Ontario’s Voice 

on Public Policy, École de politique publique 

et de gouvernance, Université de Toronto. 

Lamb, C. et Doyle, S. 2017. Future-proof: 

Preparing young Canadians for the future of 

work. Brookfield Institute for Innovation + 

Entrepreneurship. 

Lewchuk, W. et al. 2014. The Precarity Penalty: 

The impact of employment precarity on 

individuals, households and communities—and 

what to do about it. Groupe de recherche Poverty 

and Employment Precarity in Southern Ontario. 

32 VOTRE AVENIR ÉNERGÉTIQUE



Travail en cours

Manyika, J. et al. 2017. A Future That Works: 

Automation, Employment and Productivity. 

McKinsey Global Institute. 

Mowat Centre. 2017. Fixing Canada’s EI 

system is critical for the future of work. 

Mowat Centre: Ontario’s Voice on Public 

Policy, École de politique publique et de 

gouvernance, Université de Toronto. 

Moyser, M. 2017. « Les Autochtones vivant 

hors réserve et le marché du travail : 

estimations de l’Enquête sur la population 

active, 2007 à 2015 ». Statistique Canada. 

Ressources naturelles Canada 2016-

2017. Cahier d'informations sur l'énergie 

2016-2017.

Ontario Power Generation. 

Organisation de Coopération et de 

Développement Économiques. 2012. The 

jobs potential of a shift towards a low-

carbon economy. Rapport final pour la 

Commission européenne, DG Employment.

Horizons de politiques Canada. 2016. Le 

Canada et le changement de la nature du 

travail. 

Premier ministre du Canada. 2017. « Lettre 

de mandat de la ministre de l’Emploi, du 

Développement de la main-d'œuvre et du 

Travail ». 

Forum des politiques publiques. 2017. 

Alphabétisation en milieu de travail : clé de 

voûte de la croissance inclusive au Canada.  

Statistique Canada. 2015. « Taux d’activité, 

d'emploi et de chômage des personnes 

âgées de 25 à 54 ans selon le groupe 

autochtone et le statut d'immigrant, 2015 ». 

Ibid. 2017. « Thème du Recensement de 2016 

: Immigration et diversité ethnoculturelle ». 

Stone, K.V.W. 2014. The Changing Nature of 

Employment the Vanishing Middle Class and 

the Implications for Social Policy. Série : « 

UCLA Faculty Research Lectures ». 

Stuart, T. et al. Age of disruption: Are 

Canadian firms prepared? Deloitte LLP. 

    

Thirgood, J. 2017. What if you could take it 

with you? Mowat Centre: Ontario’s Voice on 

Public Policy, École de politique publique et 

de gouvernance, Université de Toronto. 

Ticoll, D. 2015. Driving Changes: Automated 

Vehicles in Toronto.  

Woetzel, J. et al. 2016. People on the move: 

Global migration’s impact and opportunity. 

McKinsey Global Institute.

Wood Mackenzie. 2017. « Energy market 

disruption and the role of power markets: 

are the markets prepared? ».

VOTRE AVENIR ÉNERGÉTIQUE 33




